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Notre survie se joue dans l’estomac de la Terre
l’école neuchâteloise (1), lui ont 
donné une nouvelle dimension, 
celle de la vie ou, plus exacte-
ment, comment la matière or-
ganique est recyclée, les miné-
raux arrachés de leur profon-
deur et acheminés pour alimen-
ter les racines des plantes et des 
arbres. Plus récemment, les bio-
logistes ont découvert le rôle 
des champignons et leur réseau 
de filaments qui peuvent at-
teindre des milliers de kilomè-
tres, constituant une toile aussi 
vaste, sinon plus, qu’internet et 
dont on soupçonne qu’il per-
mettrait aux arbres des forêts 
d’évoluer et même de commu-
niquer. Certains champignons 
sont vieux de plusieurs milliers 
d’années! – le plus grand décou-
vert pèserait à lui seul 400 ton-
nes. Ces connaissances sont au-
jourd’hui précieuses car les sols 
souffrent et, maltraités par des 
labours trop profonds, compac-
tés par le poids des machines, 
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jours d’un vote clé.

LISE BAILAT
lise.bailat@lematindimanche.ch

La démarche est peu ordinaire. Pensez 
donc: il est rare de voir des élus de parle-
ments cantonaux se mêler de politique fé-
dérale et faire pression sur leurs collègues. 
Mais avec l’initiative populaire pour des 
«multinationales responsables», rien n’est 
ordinaire.

Depuis son dépôt en 2016, ce texte
donne lieu à une lutte acharnée entre Eco-
nomieSuisse et SwissHoldings d’un côté et 
les initiants de l’autre, emmenés par des 
personnalités comme l’ancien conseiller 
aux États Dick Marty (PLR/TI), l’ancienne 
conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey 
ou encore la directrice d’Amnesty Interna-
tional Suisse Manon Schick.

Le texte veut faire en sorte que les multi-
nationales qui ont leur siège ici respectent 
les droits humains et l’environnement, y 
compris dans leurs activités à l’étranger. Et 
si elles ne le font pas? C’est le principe phare
de la proposition: qui pollue des champs en
cherchant du cuivre au Congo, qui exploite 
des travailleurs en extrayant de l’or au Pé-
rou, doit pouvoir être poursuivi au civil en 
Suisse et, si nécessaire, payer des domma-
ges et intérêts.

Une promesse et une menace
Le 13 juin prochain, après de multiples re-
bondissements politiques qui feraient pâlir 
un scénariste des séries télé, le Conseil na-
tional aura une dernière chance de propo-
ser un contre-projet indirect à cette initia-
tive. La commission parlementaire qui a 
préparé le dossier conseille au plénum de 
ne rien en faire. EconomieSuisse appuie. 
«Le Conseil national a désormais la possibi-
lité de clore définitivement ce débat. Cela 
permettrait au peuple et aux cantons de 
s’exprimer sur cette initiative déplacée. On 
ne doit pas adopter une telle loi sans de-
mande claire du peuple et des cantons», 
écrivait sa directrice romande Cristina Gag-
gini, dans une récente publication.

En face, le comité d’initiative n’a pas dit
son dernier mot. Selon nos informations, il 
vient de faire parvenir un message à l’en-
semble des conseillers nationaux. Il y main-

tient sa promesse: il retirera son initiative 
populaire si le parlement adopte définitive-
ment un contre-projet satisfaisant. Et si-
non? C’est là où il sort une nouvelle carte de
sa manche. Il a convaincu des élus canto-
naux du centre et de la droite, dont des can-
didates aux élections fédérales, d’entrer 
dans la danse. Leur message? À défaut de 
contre-projet, ces derniers s’engagent à 
faire campagne en faveur de l’initiative lors
du vote populaire.

Parmi ces élus figure Béatrice Hirsch
(PDC/GE). Députée au Grand Conseil et 
candidate au Conseil des États, elle pose 
d’abord un constat politique. «Au vu des 
besoins de transparence et d’éthique de la 
population aujourd’hui, cette initiative a 
toutes les chances de passer.» Une enquête 
d’opinion réalisée en novembre dernier par 

des politologues de l’EPFZ lui donne rai-
son: deux tiers des participants souhaitent 
que l’État surveille et régule davantage l’ac-
tivité des entreprises helvétiques à l’étran-
ger. 60% se disent prêts à accepter l’initia-
tive «Pour des multinationales responsa-
bles» si elle arrive dans les urnes.

Pour Béatrice Hirsch, il s’agit d’une
question de valeurs: «On ne peut pas dire
que ce combat éthique n’est pas un vrai
combat. Accepterait-on que des entrepri-
ses violent les droits humains et l’environ-
nement ici?» Donc si le parlement ne
bouge pas, elle s’engagera pour l’initiative:
«Je trouve les initiants constructifs et un
contre-projet est tout à fait acceptable.
Quoi qu’en disent certains, cela ne va pas
tuer notre économie!»

Elle aussi candidate au Conseil des États,
la députée valaisanne Marianne Maret 
(PDC) nous confie qu’elle adhère à la dé-
marche. «Je préside la Fondation pour le 
développement durable des régions de 
montagne en Valais. Pour moi, le dévelop-
pement durable est donc clairement une 
valeur centrale au niveau des approches 
politiques. Ma position correspond à cet 
engagement.»

À Neuchâtel, le tout nouveau président
du Grand Conseil, Marc-André Nardin 
(PLR), promet lui aussi de soutenir l’initia-
tive, si les Chambres n’adoptent pas un con-
tre-projet satisfaisant. Pourquoi? Ce juriste 
répond en une seule tirade: «Parce que j’es-
time que si une multinationale a son siège 
en Suisse et est fiscalisée en Suisse concer-
nant les principaux bénéfices qu’elle retire 
de son commerce de matières premières 
extraites dans un pays tiers, il est normal 
qu’en cas de problème provoqué dans ce 
pays tiers par ses activités, la multinatio-
nale en réponde non seulement dans ce 
pays, mais aussi en Suisse.» Et que fait-il de 
la position majoritaire dans son parti, qui 
privilégie les mesures volontaires des en-
treprises? «C’est ma réflexion personnelle: 
il n’y a pas de liberté sans responsabilité.»

Dans le canton de Vaud, le député Axel
Marion (PDC) est tout aussi clair: «Si par 
malheur il ne devait pas y avoir de contre-
projet, on doit être prêt à se lancer dans la 
bataille. On ne peut pas ne rien faire. La 
Suisse doit être à la hauteur de sa réputa-
tion en matière de droits humains. Et c’est 
aussi dans l’intérêt de son économie.» C’est
l’une des raisons qui avait encouragé no-
tamment le Groupement des entreprises 
multinationales à Genève à plébisciter 
l’adoption d’un contre-projet, tout comme 
Migros ou encore Ikea.
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pour survivre, il serait con-
traint d’emporter avec lui la 
terre qui colle à ses pieds, con-
trairement à certains tardigra-
des, un groupe d’animaux mi-
nuscules de 50 micromètres à 
1,2 millimètre, munis de peti-
tes pattes et qui survivent à des 
conditions extrêmes, comme 
dans le vide à moins 270 de-
grés Celsius. Nous nous pen-
sions les rois du monde, nous 
ne sommes que les rejetons 
d’un gigantesque estomac. 
Voilà qui nous rend humbles et 
admiratifs de la vie.

(1) «Le sol vivant», Jean-Mi-
chel Gobat, Michel Aragno, 
Willy Matthey, 3e édition, Pres-
ses polytechniques et universi-
taires romandes.

(2) «Sols et paysages», Jean-
Michel Gobat et Claire Guenat, 
Presses polytechniques et uni-
versitaires romandes.
pierre.veya@
lematindimanche.ch

férents types de sols de la 
Suisse occidentale. Il permet 
d’entrer dans une dimension 
supplémentaire: comprendre 
pourquoi et comment évolue le 
sol dans chaque paysage, sous 
l’influence de cinq facteurs: le 
climat, la roche, le relief, la vé-
gétation et l’homme. Un travail 
d’enquête minutieux où l’on 
découvre que les sols des pâtu-
rages jurassiens conservent en-
core les traces des forêts (char-
bon de bois) qui les recou-
vraient il y a plusieurs siècles. 
Les sols sont des musées vi-
vants, des digesteurs com-
plexes qui jouent un rôle cen-
tral dans l’équilibre climatique 
(ils stockent d’énormes quanti-
tés de CO2). Leur évolution est 
récente; elle ne date que de 
milliers d’années. Ils sont bien 
plus qu’un support de la vie; ils 
sont la vie tout court. Et nous 
en faisons partie. Si l’homme 
devait quitter cette planète 

asséchés quand ils ne sont pas 
pollués, la fertilité est en dan-
ger. Un tiers des sols allemands 
serait d’ores et déjà clinique-
ment mort et près de 40% des 
sols agricoles vaudois sont me-
nacés par l’érosion!

L’opinion publique a cons-
cience des atteintes à la biodi-
versité, de la disparition d’es-
pèces d’oiseaux et des grands 
animaux sauvages, mais elle 
ignore encore largement à quel 
point l’humus, la base de la vie 
sur Terre, si riche et astucieuse, 
est fragile si l’on n’y prend pas 
garde.

Nos sols, tels qu’on les con-
naît aujourd’hui sont récents. 
Jean-Michel Gobat, ancien pro-
fesseur d’écologie à l’Univer-
sité de Neuchâtel, et Claire 
Guenat, enseignante au Labo-
ratoire des systèmes écologi-
ques de l’EPFL, nous le rappel-
lent dans un ouvrage remar-
quable (2) qui examine les dif-
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On les croyait morts et enterrés 
depuis dix ans en Suisse. Atten-
tion, les wagons-lits bougent en-
core. «Nous constatons simple-
ment la demande sur le marché 
et examinons par conséquent si 
nous pouvons à nouveau réelle-
ment augmenter le trafic des 
trains de nuit», a déclaré Armin 
Weber, membre de la direction 
du trafic passager des CFF, dans 
l’émission «10vor10» de la SRF. 
Ce dernier n’a pas donné davan-
tage d’assurances, indiquant que 
si une telle résurrection était pro-
noncée elle n’interviendrait pas 
au mieux avant deux ou trois ans,
faute de wagons-couchettes dis-
ponibles. En 2009, les compa-
gnies aériennes à bas coût 
avaient eu raison des wagons lits 
– trop cher, plus assez de passa-
gers. Les préoccupations envi-
ronnementales les rappellent à 
notre bon souvenir.

Les chemins de fer autrichiens,
eux, n’ont jamais rompu avec le 
monde de la nuit. Un récent re-
portage sur la ligne Vienne-Zu-
rich paru dans «Le Nouvelliste» 
rappelle que les ÖBB opèrent de 
Vienne – seuls ou en partenariat – 
vingt-six lignes de nuit rejoignant
Berlin, Budapest, Hambourg ou 
Bratislava. Un réseau de niche qui
va être renforcé par la commande
de treize nouveaux trains-cou-
chettes. Les passagers interrogés 
évoquaient des préoccupations 
environnementales, mais aussi 
de sécurité ou de qualité de vie.

RAIL La régie 
ferroviaire va examiner 
un redémarrage des 
wagons-lits. La cause 
environnementale en fait 
une alternative aux avions 
à bas coûts. Le réseau de 
nuit des ÖBB autrichiens 
fait figure d’exemple.

ÉCOLOGIE  La qualité 
des sols est essentielle 
à la sauvegarde de 
la biodiversité et à notre 
survie. La biologie nous 
confronte à une réalité 
souvent méconnue.

Q u’est-ce qu’un sol?
La question peut
paraître banale.
Elle ne l’est pas.
En s’y intéressant
de plus près, on

découvre un monde qui nous 
est encore largement méconnu 
et qui pourtant abriterait plus 
du quart de la biodiversité de la 
planète Terre. Un monde où co-
habitent bactéries (par mil-
liards), vers de terre, collembo-
les, acariens, nématodes ou 
autres amibes. Dans quelques 
dizaines de centimètres de terre 
(30 centimètres à peine en 
moyenne pour l’ensemble du 
globe), l’épiderme de notre pla-
nète est en réalité un gigantes-
que outil de digestion qui as-
sure le renouvellement de l’hu-
mus, la base fertile des plantes. 
Pendant longtemps, le sol n’a 
été examiné que sous l’angle de 
sa chimie et de sa physique. Les 
biologistes, et en particulier 
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